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DES  OBSERVATIONS 


LA  SANCTION  ROYALE 


SUR  LE  DROIT  DE  VETO. 


Par  M.  de  POLVEREL 


ES  Partifans  du  Veto  royal  , foie 
abfolu , foit  fufpenfif,  partent  tous , pour 
accréditer  leur  fyftême,  des  mêmes  prin- 
cipes dont  je  me  fers  pour  le  combattre. 
Ils  conviennent  tous  : 
i.°  Que  la  loi  eft  un  aâe  de  la  vo- 
lonté générale. 

z.°  Que  le  Roi  ne  peut  avoir  le  droit 
de  veto  contre  la  volonté  nationale, 
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qo  Qu’il  faut  que  le  pouvoir  légis- 
latif foit  k jamais  le  paré  du  pouvoir  exe- 
cutif, & qu’ils  ne  puiffent  jamais  le 

réunir  en  aucun  point.  _ _ 

J’ai  conclu  de  ces  principes,  que  le 
PvGi  ne  peut  avoir,  en  aucun  cas , au- 
cune efpèce  de  veto  contre  la  Loi.  _ 
Et  ils  en  concluent,  eux,  que  le  Koi 
doit  avoir,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
veto  contre  la  Loi.  Les  uns  veulent  le 
lui  donner  abfolu  ; les  autres  ne  veulent 

le  lui  donner  que  fufpenfif.  . 

Ma  conféquence  dérivé  immédiate- 
ment des  principes  avoués.  ? 

La  leur  ne  peut  être  exacte , qu  au 
moyen  de  quelques  idées  intermédiaires 
qui  modifient  les  principes,  ou  qui  en 
détournent  l’application. 

ï I. 

Ils  difent  : - 

i.°  Que  ce  n’eft  pas  la  Nation  qui 
fait  la  Loi;  que  c’eft  l’AfTemblée  des 
Repréfentans  de  la  Nation;  que  par 
conféquent  la  volonté  générale  de  1 Al- 
femblée  des  Repréfentans  pourroit  ne 
pas  être  toujours  la  volonté  generale 
de  la  Nation  ; que  les  Repréfentans  de 
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la  Nation  pêuvent  errer  ; qüê  Paüibb 

tion  | -l’intérêt  peribniieî  > l’intrigue  * 
i’enchoufiaüne  du  moment  > l’éloquence 
des  Orateurs  ^ peuvent  déterminer  de 
mauvaifes  Loix. 

à.°  Que  ce  Corps  légiflatif  pourtoit 
même  anéantir  ou  changer  la  Conftb 
tutiom 

3.0  Qu'il  poufrott  üfurper  le  pouvoir 
exécutif  5 & que  de  cette  réunion  des 
deux  pouvoirs  réfulteroit  inévitablement 
le  defpotifme  àtiftocratique,  bien  plus 
terrible  que  le  delpotifine  d’un  feuî. 

Leur  ptéferva.tir  unique  v contre  tous 
ces  htconvéïiiens  poffibles^  éft  le  vtm 
royal  ablblu  ou  fufpeüfiÉ 

L * “ ' l " 
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Sauvons  d’abord  la  Coiiftitutioh.  ïl 
ne  faut  pour  cela  ni  de  grands  remèdes  * 
üi  beaucoup  de  paroles. 

Ce  qui  eft  aujourd’hui  ne  fera  ni 
toujours  ÿ ni  louveiit.  I!  ialloit  a la  Na- 
tion une  Conftitution  nouvelle*  & de 
nouvelles  Loix^  La  Nation  a confie  II 
fes  Repréfentans  i 

Ju^Le  pouvoir  conftltuant* 
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a.°  Le  pouvoir  légiflatif. 

Pour  former  la  Conftitution,  te  pou- 
voir exécutif  n’eft  rien  : car  il  n exifte 
que  par  la  Conftitution. 

Celui  à qui  Ion  confie  le  pouvoir 
exécutif  eft  bien  le  maître  d’accepter  ou 
de  refufer  la  Conftitution. 

Mais  s’il  refufe,  il  n’eft  rien. 

Et  s’il  accepte,  il  n’eft  que  le  manda- 
taire de  la  Nation,  aux  conditions  que 
le  pouvoir  conftituant  lui  a impolées. 

IV. 

Quand  la  Conftitution  eft  faite  & 
acceptée  par  la  Nation , le  pouvoir  conf- 
tituant cefte  d’exifter.  Ilne  refte  plus  que, 

i .°  Le  pouvoir  légiflatif , 

2,.°  Le  pouvoir  judiciaire  f - 

3.0  Le  pouvoir  exécutif  ; 

Et  pàr-defîlis  eux  tous  , le  droit  de  fou- 
veraineté , dont  ces  trois  pouvoirs  ne  font 
que  des  émanations. 

Ce  droit  de  fouveraineté  appartient 
toujours  à la  Nation  , & en  eft  infé- 
parable.  Dans  ce  droit  de  fouveraineté 
lont  compris  : 

i.°  Celui  de  changer  la  Conftitution, 


î 

2,.°  Celui  de  modifier  ou  d’organifer 
différemment  les  trois  pouvoirs  qui  lui 
font  fubordonnés , 

3-°  Celui  de  difloudre  la  Société. 

V. 

% 

Quand  le  pouvoir  conftituant  a dif- 
paru,  les  trois  pouvoirs  qui  prennent  fa 
place,  font  fubordonnés  à la  Conftitu- 
tion  ; aucun  d’eux  ne  peut  rien  faire 
contre  elle,  & tous  font  obligés  de  s y 
conformer. 

V I. 

De-la , il  réfulte  que  le  pouvoir  légif- 
latif  ne  peut  rien  faire,  rien  ordonner, 
qui  foit  contraire  à la  Conftitution. 

S’il  le  fait,  il  fore  des  bornes  de  fa 
miffion  : il  n’était  délégué  que  pour  le 
pouvoir  légiflatif,  & il  ufurpe  les  fonc- 
tions du  pouvoir  conftituant. 

De-la,  il  réfulte  encore  , que  le  pou- 
voir judiciaire  , ni  le  pouvoir  exécutif 
ne  peuvent  rien  fouffnr  , rien  executer 
- qui  foit  contraire  à la  Conftitution. 

C’eft  le  feul  cas  où  le  pouvoir  judi- 
diciaire  & le  pouvoir  exécutif  doivent 
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avoir  le  drok  d’arrêter  les  adies  du  pou- 
voir législatif.  # A 

C’eît  pour  eux  un  devoir  plutôt 

qu'un  droit. 

Leur  première  million  eft  de  mainte- 
nir le  droit  de  fouveraineté,  qui  réfide 
toujours  dans  le  Corps  de  la  Nation. 

Cette  réilftance  de  leur  part  n efl: 
point  une  entreprife  contre  le  Corps  ie- 
giilatif,  puifqu'on  fuppofe  , que  le  Corps 
îégiflatif  a lui-même  ufurpé  le  pouvoir 
conftituant. 

V I I. 

Ce  droit  de  réilftance,  que  j'attribue-, 
dans  ce  ieul  cas,  au  pouvoir  judiciaire 
& au  pouvoir  exécutif,  n’eft  point  un 
droit  de  veto  non  motivé.  Je  n’ai  ja- 
mais compris  pourquoi  la  prérogative 
royale  devoir  confifter  dans  ces  réponles 
laconiques  , qui  n’expliquent  rien  : le 
Roi  syavifera  , h Roi  examinera . 

Quand  îe  Roi  devroit  avoir  le  droit 
de  veto  dans  tous  les  cas  , il  convien- 
droit  encore  qu’il  expliquât  les  motifs 
qui  le  déterminent  à en  uferr  - 

Mais  lorfque  je  reftreins  ce  droit  de 
veto  au  feul  cas.  ou  le  Corps  Iégiflatif 
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attaquèrent  laConftitution>&  ufurperolt 
les  fondions  du  pouvoir  conftituant  , 
il  me  femble,  d’une  néceffité  indifpen- 
lable,  que  le  Roi  explique,  au  pouvoir 
légiflatif,  les  motifs,  qui  le  déterminent 
à refufer  fa  fanction  à la  Loi  propofée. 

Et  fi, malgré  cetavertifïement5le  Corps 
légiflatif  perfifte  , je  conçois  qif alors 
le  veto  du  Roi  doit  iufpendre  fex édi- 
tion de  la  Loi. 

Da  ns  ce  cas,  la  volonté  nationale  eft 
manifeftée  d’avance  par  l'acceptation  de 
la  Conftitution.  Il  n’y  a que  la  volonté 
contraire  de  la  Nation  qui  paille  changer 
cette  Conftitution.  Jufqu’à  ce  qu’elle  ait 
manifefté  cette  volonté  contraire  , la 
Conftitution  doit  être  maintenue. 

v 1 1 1.  ; 

Je  n’ai  donc  pas  befoin  de  déroger  aux 
principes , pour  fauver  la  Conftimtiem 


Maintenant  je  demande,,  fi  le  Roi  eft 
plus  infaillible  que  les  Repréfentans  de 
"la  Nation;  s’il  eft  plus  impaffible  qu’eux; 
fi  les  Miniftres  & les  Courtifans  qui 

A 4 


^ J 


’8  •; 

Fobfedent  font  moins  dangereux  auprès 
de  lui,  que  ne  le  font  dans  une  Altem- 
blée  Nationale  l’ambition  , l’intrigue  7 
3’enthoufiafme  & l’éloquence  des  Ora- 
teurs; s’il  n’eft  pas  à craindre  que  l’abus 
du  veto  anéantira  plus  de  bonnes  Loix  1 
que  la  précipitation  & le  tumulte  des 
Âffemblées  nationales  n’en  déterminera 
de  mauvaifes. 

J’ai  entendu  de  très-belles  chofes  là- 
deffiis.  On  pourra  m’en  dire  encore  de 
plus  belles  ; mais  ma  raifon  ne  fera  ja- 
mais convaincue  que  la  Nation  puiflè 
gagner  quelque  choie  à accorder  au 
Roi  le  veto  ^ lbit  abfolu  , loit  fufpenfif. 

On  p'arviendroit  à m’effrayer  par  le 
tableau  des  inconvéniens  , & je  me  mé- 
fierois  encore  de  l’orateur,  je  me  méfierois 
de  moi-méme , je  me  tiendrois  toujours 
aux  principes  ; & Je  plus  grand  de  tous 
les  inconvéniens , feroit  toujours  à mes 
yeux, celui  qui  empêcherait  l’effet  delà 
volonté  générale,  foit  de  la  Nation,  foit' 
des  Repréfentans  qu’elle  auroit  libre- 
ment élus. 

■;  X. 

La  volonté  des  Repréfentans  peut 
n’être  pas  toujours  celle  desRepréfentés: 
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mais  c'eft  un  malheur  inévitable  pour 
toutes  les  grandes  Nations  : elles  ne  pour- 
ront jamais  être  parfaitement  libres,  parce 
qu’elles  ne  peuvent  jamais  s’affembler 
pour  exercer  par  elles-mêmes  le  pourvoir 
légiflatif. 

Leurs  Repréfentans  font  de  leur  choix, 
ont  confulté  leur  vœu , ont  reçu  leurs 
inftruâions.  Il  eijdonc  au  moins  pro- 
bable que  la  volonté  générale  des  Re- 
. préfentans  fera  la  volonté  générale  de 
la  Nation. 

Le  Roi  n’eft  prefque  jamais  du  choix 
de  la  Nation.  Eût-il  été  choifi  par  elle, 
il  ne  l’auroit  jamais  été  que  pour  exercer 
le  pouvoir  exécutif.  Il  eft  donc  au  moins 
probable  que  la  volonté  du  Roi,  contraire 
à celle  du  Corps  légflatif , choifi  pat  la 
Nation,  feroit  auffi  contraire  àla  volonté 
générale  de.  la  Nation. 

Et  vous  voulez  donner  au  Roi  le  droit 
de  veto  , contre  la  volonté  générale  du 
Corps  légiflatif  choifi  par  la  Nation  ! 

XI.  > 


Les  délibérations  de  votre  Corps  le- 
gifiatif  peuvent  être  tumultueufes , pré- 
& erronées!  Cela  eft  vrai;  mais 
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que  rêfulte-t-il  de  tout  cela  ? que  vous 
devez  chercher,  dans  Inorganisation  de 
votre  Corps  légiüatif,  les  moyens  les 
plus  propres  k diminuer  ces  inconvémens. 
Ne  les  cherchez  jamais  dans  la  prépon- 
dérance que  vous  donneriez  au  pouvoir 
exécutif  fur  le  Corps  légiüatif.  Le  remède 
feroit  pire  que  le  mal. 

XII. 

Pour  multiplier  les  di  feu  fiions , pour 
garantir  la  maturité  & la  lagefie  des 
délibérations  de  votre  Corps  légiüatif, 
vous  le  divifez  en  deux  Chambres!  C’eft 
déjà  Couvrir  la  porte  au  defpotifme. 
Deux  Chambres  amènent  le  partage , 
c’eft-à-dire  le  veto  de  Tune  far  l’autre  ; 
le  partage  entre  les  deux  Chambres  né- 
ceiïite  l'intervention  & le  veto  du  pouvoir 
exécutif 

Vous  croyez  être  politiques , & vous 
n’ëtes  qu’anglomanes  ! 

Vous  voulez  un  Corps  légiüatif  tri- 
parti , lorfque  la  Loi  n’efi:  que  l’expref- 
lion  de  la  volonté  générale, & que  la 
volonté  générale  eft  néceilairement  une  ! 

Vous  faites  confifter  la  perfection  de 
la  Conftitution  dans  la  balance  des  trois 
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parties  du  pouvoir  legiflatif  ! Mats  cette 
balance,  queft  - elle  autre  choie  qu'un 
combat  perpétuel  d’un  pouvoir  iégjfiatir 
avec  lu? -même  ? Erf-il  donc  de  1 efience 
du  pouvoir  légiflatif,  d’être  obligé  de 
combattre  perpétuellement  avec  lui-me- 
me  , pour  aflîirer  la  pai*  publique  > 

Et  cette  trinité  de  pouvoir  pour  com- 
pofer  un  feul  pouvoir  ! cette  trinité  , 
dans  laquelle  un  feul  individu  peut  au- 
tant que  toute  une  Nation  , dans  la- 
quelle 1@  non-vouloir  d un  feul  individu 
arrête  & réduit  à l’inaétion  , la  volonté 
de  toute  une  Nation  , qu  en  diriez-vous , 
fi  on  vous  la  préfentoit  aujourd  hui  pour 
la  première  fois,  fi  vous  n’étiez  pas  accou- 
tumé k l’admirer  fur  la  foi  de  Delolme  & 
de  Montefquieu  ? 

XIII. 

, « . * 

Parlerai-je  de  et  Sénat  legiflateur 
& juge,  compofé  de  Membres  inamovi- 
bles, choifis  par  le  Roi  fur  trois  fujets 
que  la  Nation  lui  prefeiiiera? 

Quoi,  vous  voulez  abattre  lariito- 
cratie  & vous  nous  donnez  un  Sénat 
inamovible,  Membre  ne  ce  fiai  re  du  Corps 
législatif  l 
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Quoi , vous  convenez  que  le  pouvoir 
légiflatif,  le  pouvoir  exécutif  & le  pou- 
voir judiciaire  doivent  être  à jamais 
féparés  , & vous  voulez  qu’une  de  vos 
deux  Chambres  de  légiflation  exerce  le 
pouvoir  judiciaire  ! 

Quoi  , vous  voulez  être  libres  , & 
vous  propofez  de  donner  au  Roi,  dont 
vous  faites  une  partie  intégrante  de  la 
légiflation,  le  droit  de  nommer  les  Mem- 
bres de  votre  Sénat  , qui  fera  auflï 
partie  intégrante  de  votre  légiflation  ! 

X I V. 

La  critique  ejî  aijéc  , & Part  tjl  difficile 
Je  vais  peut-être  en  donner  la  preuve. 
Mais  la  crainte  d’un  ridicule  ne  doit  pas 
empecher  un  bon  Citoyen  de  mettre  au 
jour  des  idées  qu’il  croit  utiles  à la  chofe 
publique. 

X V. 

Le  tumulte  & la  précipitation  font 
deux  ecueils  inléparables  de  toute  grande 
Ailembîee.  * 

Jour  a durer  à l’Aflèmblée  nationale 
des  difeuffions  paifibles  & de  mûres  déli- 
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bérations  , je  "voudrois  la  divifer , non 
en  deux  Chambres , mais  en  trois. 

Aucune  de  ces  trois  Chambres  ne  fe- 
roit  compofée  de  Membres  nommés  par 
le  Roi  : elles  ne  feroient  pas  non  plus 
diftinguées  par  Ordres.  A chaque  feffion^ 
après  la  vérification  des  pouvoirs  , 
on  formeroit  ces  trois  Chambres  d’un 
nombre  égal  de  Députés , par  la  voie  du 
fort  , & fans  diftinéïion  d’Ordres. 

Chacune  des  trois  difcuteroit  & déli- 
béreroit  féparément  fur  chaque  propofi- 
tion. 

Le  Décret  ou  l’Arrêté  de  l’Affemblée 
feroit  formé , non  par  la  pluralité  de 
deux  Chambres  contre  une  , mais  par  la 
pluralité  numérique  des  fuffrages  des 
trois  Chambres. 

Ceux  qui  ont  voulu  divifer  l’AlTem- 
blée  en  deux  Chambres , ont  prouvé  ^ 
avant  moi  , les  avantages  qui  réfulte- 
roient  de  ces  délibérations  féparées. 

Je  préfère  trois  Chambres  à deux,  pour 
multiplier  les  épreuves  , & pour  éviter 
les  partages.  / 

Je  préféré  la  pluralité  numérique  des 
fuffrages  individuels  des  trois  Chambres , 
à la  pluralité  des  deux  Chambres  couvre 
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une  ; parce  que  cette  àefülefë  ffiéthôtk 
pourrait  (bavent  faire  prévaloir  le  VœU 
de  la  minorité  lur  celui  de  la  pluralité* 

Suppofons  5 par  exemple  ^ que  * fur 
trois  Chambres  compofées  de  cnn  Meii>~ 
bres  chacune  i le  oui  ait  paifé  dans  deu^ 
Chambres  à la  pluralité  de  cinquante-» 
une  voix  Contre  quarante  - neuf , & que 
îe  non  ait  pafîé  dans  latrolüème  Chambre 
à f unanimité. 

Si  Ton  détermine  la  pluralité  par 
Chambres  * il  eft  évident  que  cent  deux 
Voix  remporteront  fur  cent  quatre-vingt* 
dix-huit. 

Au  lieu  que  * û Fort  compte  les  fufïra-* 
ges  par  têtes ^ ce  fera  la  pluralité  effeéHv^ 
qui  remportera*  , 

Cette  manière  de  recueillir  les  fuffra^ 
ges  ^ excluroir  nécefTairemeiit  la  délibé- 
ration par  ajjis.  & /et/,  puifqu’il  faudroir 
que  les  Secrétaires  des  trois  Chambrés 
écrivirent  les  noms  de  tous  les  Votans  % 
& que  la  pluralité  ne  pourroit  être  déter- 
minée que  par  la  comparaifon  dés  trois 
plumitifs* 

X V l 

Ces  premières  précautions  pourroiene 
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ne  pas  luffire  encore  pour  garantir  la  fa- 
gelle  & futilité  de  tous  les  acïes  du  pou- 
voir iégiflatif.  J’admettrois  donc  un  veto 
fufpeülif;  mais  ce  feroit  clans  le  Corps  lé- 
giflatif  même  , que  je  placerois  ce  droit 
de  veto* 

Â chaque  feffion,  après  la  vérification 
des  pouvoirs  , & la  diftribution  des  Dé» 
putés  en  trois  Chambres , je  formerois , 
par  la  voie  du  fcrutin,  un  Confeil  de  revi» 
lion  , compofé  de  quinze  Membres,  ou  de 
tel  autre  nombre  impair  qu’on  voudroit 
déterminer  ; & j’attribuerois  à ce  Confeil 
de  revifion  le  droit  de  veto  fufpenfif  ju(- 
qu’à  la  prochaine  Afîemblée. 

Ce  droit  de  veto  produirait  tous  les 
avantages  que  l’on  croit  trouver  dans  le 
veto  royal  9 & n’en  auroit  pas  les  incon- 
vénienso 

XVII. 

Quand , on  avoue  que  le  pouvoir  Î<C 
giflatif  doit  être  à jamais  féparé  du  pou- 
voir exécutif,  & que  ces  deux  pouvoirs 
ne  doivent  jamais  fe  réunir  en  aucun 
point , comment  peut  - on  propofer  de 
donner  un  veto  quelconque  au  pouvoir 
exécutif?  Ne  fent-011  pas  que , par  ce  veto 
même  , le  pouvoir  Iégiflatif  eu  l’efclave 
du  pouvoir  exécutif  ? 
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XVIII. 

On  paroît  regarder  ce  veto  comme 
une  barrière  néceftaire  pour  empêcher 
les  ufurpations  du  pouvoir  légiflatif  fur 
le  pouvoir  exécutif. 

Comment  le  pouvoir  légiflatif  pour- 
roit-il  ufurper,  lorfque  la  Conftitution 
aura  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  deux  pouvoirs  , lorfque  le  pouvoir 
exécutif  8e  le  pouvoir  judiciaire  auront 
le  droit  de  veto  motivé  &iufpenfif,  fur 
tout  ce  que  le  pouvoir  légiflatif  pourroit 
faire  contre  la  Conftitution  ? 

Comment  le  pouvoir  légiflatif,  qui 
eft  fans  force  phyftque,  pourroît-il  faire 
des  ufurpations  fur  le  pouvoir  exécutif  , 
qui  réunit  dans  fes  mains  toute  la  force 
publique  ? 

XIX. 

Si  le  Décret  de  rAffembl  ée  nationale 
eft  contraire  à mon  opinion  , je  me  ferai 
certainement  trompé  ; mais  cette  erreur 
eft  encore  à mes  yeux  une  vérité  démon- 
trée ; je  ne  crois  pas  pouvoir  la  diflimuler 
fans  crime. 


Se  trouve  à Paris , rue  du  Petit-Carreau , N.°  34. 
De  rimprimerie  de  G R a N g 
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